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République Française 
Vosges 
Arrondissement d'Epinal 
Commune de NOMEXY 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Commune de Nomexy 
 

SEANCE DU 11 JUIN 2020 

Date de la convocation : 05 juin 2020 
Date d'affichage : 12 juin 2020  

L'an deux mille vingt, le onze juin à vingt heures, le conseil municipal, dûment convoqué, s'est réuni 
sous la présidence de Martine BOULLIAT, maire. 

Présents : BEGIN Denis, BOULANGER Fanny, BOULLIAT Martine, CADET Murielle, CAMARA Nfaly, 

CHERRIERE Marie-France, COMBEAU Jean-Michel, CUNY Anthony, DUSSAULX Daniel, GRANDIDIER Cyril, 
KLINGER Séverine, LAVALLEE Sylviane, LORENTZ Isabelle, NOEL Marie-Odile, SAUVEGET André, STOTE 
Daniel, THOMASETTE Francine  

Représentés : GAXATTE Delphine par COMBEAU Jean-Michel  

Absents : BARGAS Xavier  

Secrétaire : Madame CADET Murielle  

 
La séance est ouverte. 

 

2020_11 - Délégués Syndicat Départemental d'Electricité des Vosges 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

En application des statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges et de 
l’arrêté de son Président n°1/2020, le Conseil Municipal de la Commune de Nomexy 
doit désigner un Délégué titulaire au Comité Local de l’Agglomération d’Epinal, 

Ce Comité Local, collège électoral, sera réuni par la suite en vue de l’élection des 
Délégués qui siègeront au Comité Syndical du SDEV, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  

DECIDE que le Délégué Communal représentant la Commune de Nomexy au 
Comité Local de l’Agglomération d’Epinal est Jean-Michel COMBEAU 
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2020_12 - Délégués Syndicat Mixte d'Informatisation Communale 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Par délibération du 26 novembre 2019, le SMIC a fixé les règles suivantes pour la 
représentation des communes de - de 10 000 habitants : 

Les communes de moins de 10 000 habitants sont regroupées par canton. Les 
conseils municipaux de ces communes élisent un délégué communal, lequel sera 
appelé à voter pour un ou plusieurs délégués cantonaux en fonction de la population 
totale des communes adhérentes au canton, à raison d’un délégué titulaire et d’un 
délégué suppléant par tranche totale ou partielle de 10 000 habitants (voir tableau ci-
dessous). 

Les délégués cantonaux ne peuvent être élus que parmi les 

délégués communaux. 0 à 10 000 habitants 
1 titulaire et 1 suppléant 

A partir de 10 001 habitants 2 titulaires et 2 suppléants 

Les délégués communaux formant "le collège des délégués communaux" sont 
convoqués à l’initiative du Maire de la commune adhérente la plus peuplée du 
canton. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DECIDE que le Délégué Communal représentant la Commune de Nomexy formant le 
collège des délégués communaux du canton de CHARMES est Daniel STOTE 

 

 2020_13 - Représentants à l'association des communes forestières 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

Adhérente à l’association des communes forestières, la commune doit désigner pour 
la prochaine mandature, un délégué forêt titulaire et un délégué forêt suppléant 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DESIGNE :  Denis BEGIN en tant que délégué forêt  titulaire et  Daniel DUSSAULX 
en  tant  que  délégué  forêt suppléant. 
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2020_14 - Délégués au Comité National d'Action Sociale 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

A chaque renouvellement de conseil municipal, les adhérents au Comité National 
d’Action Sociale – CNAS sont amenés à renouveler leurs délégués locaux : un 
délégué des élus et un délégué des agents 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  

DESIGNE:  Fanny BOULANGER en tant que Déléguée des élus et Sylvette 
DIDIERLAURENT en tant que Déléguée des Agents 

 

2020_15 - CCAS Détermination du nombre de membres 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Vu les articles L 123-4 à L 123-9, et R 123-1 et suivants du code de l'action sociale et 
des familles. 
Vu le renouvellement du conseil municipal, 
Considérant que le nombre des membres du conseil d'administration du centre 
communal d'action sociale (CCAS) est fixé par le conseil municipal, après son 
renouvellement. 
Considérant que leur nombre ne peut pas être supérieur à 16, ni inférieur à 8, et qu'il 
doit être pair puisqu'une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et 
l'autre moitié par le maire 
Après avoir entendu Madame la Maire, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

FIXE à 5 le nombre de membres élus au sein du Conseil municipal 

FIXE à 5 le nombre de membres nommés par le maire parmi les personnes non-
membres du conseil municipal qui participent à des actions de prévention, 
d’animation ou de développement social menées dans la commune : 
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 Un représentant des associations familiales (sur proposition de l’Union 
départementale des associations familiales - UDAF). 

 Un représentant des associations de retraités et de personnes âgées. 

 Un représentant des personnes handicapées. 

 Un représentant d’associations qui œuvrent dans le domaine de l’insertion et 
de la lutte contre les exclusions 

 

2020_16 - CCAS Election des membres du Conseil municipal 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

Vu la délibération précédente fixant le nombre de 5 membres élus au sein du Conseil 
municipal pour siéger au Conseil d’Administration du CCAS. 

Vu la liste présentée et le nombre de voix obtenues – (nombre de voix) – soit la 
majorité, 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

Sont élus au sein du Conseil municipal : 

 Martine BOULLIAT 

 Sylviane LAVALLEE 

 André SAUVEGET 

 Marie-France CHERRIERE  

 Denis BEGIN 
 

2020_17 - Correspondant défense 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Après avoir entendu Madame la Maire rappeler le rôle du correspondant défense, qui 
a vocation à développer le lien armée-nation et à promouvoir l’esprit de défense, et 
qu’il est aussi essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux questions de 
défense. 

Après avoir présenté la candidature de  Daniel STOTE, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DESIGNE Daniel STOTE en tant que Correspondant Défense. 

 

2020_18 - CAE - Commission Locale d'Evaluation des Charges transférées 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 

Vu les délibérations du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération 
d’Epinal en date du 14 janvier 2013 et du 30 avril 2014 relative à la création et 
composition de la Commission d’évaluation des transferts de charges, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

PROCEDE, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales, à la désignation d’un représentant du Conseil Municipal et son 
suppléant appelés à siéger au sein de la Commission locale d’évaluation des 
transferts de charges en application de l’article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts : 

Sont candidats et élus :  

- membre titulaire : Isabelle LORENTZ. 

- membre suppléant : Jean-Michel COMBEAU 

D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à notifier la présente 
délibération à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération d’Epinal. 

 

2020_19 - Création des commissions et désignation des membres 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales –CGCT, et notamment l’article L 
2121-22, 

Considérant que les commissions communales sont chargées d’étudier les questions 
soumises au Conseil municipal, préparent le travail, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DECIDER de créer les commissions communales suivantes : 

 N°1 Environnement, Travaux, associations sportives 

 N°2 Culture et animation, associations culturelles et sociales 

 N°3 Aménagement de l’espace, urbanisme, voirie et réseaux 

 N°4 Enfance, jeunesse, 

 N°5 Communication, 

 N°6 Finances 
 

DESIGNER les membres des commissions communales pour toute la durée du 
mandat 

N°1 
Environnement, 

Travaux 

N°2 
Culture, 

animation 

N°3 
Aménagement 

de l’espace, 
urbanisme, 

voirie 
 et réseaux 

N°4 
Enfance, 
jeunesse 

N°5 
Communication 

N°6 
Finances 

Daniel  
DUSSAULX 

Sylviane 
 LAVALLEE 

Jean-Michel 
COMBEAU 

Isabelle 
LORENTZ 

Isabelle  
LORENTZ 

Isabelle  
LORENTZ 

Isabelle LORENTZ Francine 
THOMASETTE 

Daniel 
DUSSAULX 

Delphine 
GAXATTE 

Sylviane 
LAVALLEE 

Daniel 
DUSSAULX 

Daniel STOTE Marie-France 
CHERRIERE 

Sylviane 
LAVALLEE 

André 
SAUVEGET 

Jean-Michel 
COMBEAU 

Jean-Michel 
COMBEAU 

Cyril 
GRANDIDIER 

André 
SAUVEGET 

Cyril 
GRANDIDIER 

Marie-Odile 
NOEL 

Francine 
THOMASETTE Daniel STOTE 

Denis BEGIN 
Marie-Odile 

NOEL Anthony CUNY 
Anthony 

CUNY 
Marie-France 
CHERRIERE Denis BEGIN 

Nfaly CAMARA Muriel CADET Denis BEGIN Muriel 
CADET 

Delphine 
GAXATTE 

Fanny 
BOULANGER 

Séverine KLINGER Fanny 
BOULANGER 

Nfaly CAMARA Séverine 
KLINGER 

Marie-Odile 
NOEL 

Nfaly 
CAMARA 

    
Fanny 

BOULANGER  
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2020_20 - Création de Commissions participatives 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Vu la volonté de la commune d’associer les habitants à la vie de la commune par le 
biais de commissions extra communales dites participatives 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DECIDE de créer  des conseils consultatifs dénommés «commissions participatives» 
dont  l’objet  est  de  porter une réflexion générale, de  proposer  aux élus 
des  actions/projets et les travailler avec eux, 

DIT que les commissions intercommunales seront 

 N°1 Environnement, Travaux, associations sportives 

 N°2 Culture et animation, associations culturelles et sociales 

 N°3 Aménagement de l’espace, urbanisme, voirie et réseaux 

 N°4 Enfance, jeunesse, 

 N°5 Communication, 

 N°6 Finances 

DIT que pour chaque commission, la composition sera mixte (membres des 
commissions des communales et de membres issus de la population et ou des 
forces vives du territoire) 

DIT que Madame la Maire et par délégation les adjoints, animateurs des 
commissions, pourront fixer le nombre de participants et opérer des choix dans le 
cas d’un trop grand nombre de participants. 

PRECISE que pour les participants non élus, les demandes de participation aux 
commissions doivent être formulées par mail ou par courrier 

 

2020_21 - Commission Communale des Impôts directs 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 
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Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une 
commission communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque 
commune. Cette commission est composée : 

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 

- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants lorsque la population est 
supérieure à 2 000 habitants. 

Pour permettre aux services fiscaux d’établir la liste définitive, il est demandé aux 
communes de désigner 16 titulaires et 16 suppléants qui seront ensuite sélectionnés 
par les services fiscaux. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DESIGNE les 32 membres selon liste  annexée 

 

2020_22 - Délégations au maire 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
stipulant que le Conseil municipal peut déléguer au maire certaines ou la totalité des 
attributions 
Considérant que cette délégation dessaisit totalement le conseil municipal qui ne 
pourra plus délibérer sur les compétences qu’il aura déléguées au maire, 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
DECIDE que la maire, Martine BOULLIAT, est chargée pour la durée de son 
mandat : 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 
services publics municipaux ; 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget et dans les limites des 
seuils de marchés formalisés ; Il rendra compte à chacune des réunions obligatoires 
du conseil municipal des décisions prises en  vertu de la présente délégation de 
pouvoir (cf. article L. 2122-23 du C.G.C.T.). 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre 
y afférentes ; 
7º De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
8º De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9º D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10º De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
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11º De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 
notaires, huissiers de justice et experts ; 
12 º De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 
montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs 
demandes ; 
15º D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code 
de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer 
l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions 
prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code suivant le Plan Local 
d’Urbanisme pour un bien dont la valeur n’excèderait pas 250 000 €. Lorsque la 
commune renonce à son droit, le maire pourra signer toutes les renonciations, 
16º D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 
commune dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est consentie tant 
en demande qu'en défense devant toutes les juridictions. 
18      De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de 
la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public 
foncier local 
20      De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 150 
000 € 

21      D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de 
l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code 

26      De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le 
conseil municipal, l'attribution de subventions ; 

DIT que Monsieur Daniel DUSSAULX, en sa qualité de 1
er
 adjoint, assure la 

suppléance, en cas d’empêchement du maire selon les modalités prévues à 
l’article2122-17 du CGCT 
 

2020_23 - Indemnités des élus 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Vu l’article L 2123.20 du CGCT, stipulant que le conseil municipal fixe les indemnités 
de fonction versées au maire et aux adjoints, selon l’importance démographique de 
la commune. 
Considérant que la population de la commune est comprise entre 1 000 et 3 499 
habitants et que 

 L’indemnité de fonction du maire est de 51.6% du taux maximal de l’indice 
1027 : 

 L’indemnité de fonction d’un adjoint est de 19.8% du taux maximal de l’indice 
1027 

Considérant l’indemnité prévue pour deux conseillers municipaux délégués,   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
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Considérant que l’enveloppe globale des indemnités Maire et Adjoints ne doit pas 
être dépassée, 
Considérant que Madame la Maire a fait savoir par écrit à la  comune qu'elle ne 
souhaitait pas  percevoir une indemnité pleine, 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  

FIXE, ainsi qu’il suit : 

 le taux pour l’indemnité de fonction du maire à 45,6 %, du taux maximal de 
l’indice 1027. 

 le taux pour l’indemnité de fonction d’un adjoint à 18.3% du taux maximal de 
l’indice 1027. 

 le taux pour l’indemnité de fonction d’un conseiller délégué à 6% du taux 
maximal de l’indice 1027 

DIT que le montant de l’indemnité sera automatiquement révisé en cas 
d’augmentation du taux maximal de l’indice. 
 

2020_24 - Vote des taux 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Madame le Maire propose de voter les mêmes taux que l’année dernière 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, 
 
  FIXE les différents taux communaux, ainsi qu'il suit : 
- Taxe foncier bâti                  19.25 % 
- Taxe foncier non bâti            22.69 % 
 

2020_25A - Budget général - Adoption du budget primitif 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 
Après s’être fait présenter le budget primitif en annexe 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
APPROUVE le budget primitif du budget général 
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2020_26A - Budget forêts - Adoption du budget primitif 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif en annexe 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
APPROUVE le budget primitif du budget  forêts 
 

2020_27 - Subventions aux associations 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 15 0 0 3* 

 

Madame la Maire fait part des demandes de subvention des  assocations. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

FIXE les subventions comme suit :               

Associations Sportives   

Associations à 

Caractère social   

A.S.N. Football 5000,00 € Club de L'Entraide 140,00 € 

A.S.N. Pétanque 800,00 € Donneurs de Sang 300,00 € 

Judo Club de Châtel 300,00 € Protection Civile 300,00 € 

Juliana Basket 2200,00 € Secours Catholique 1 200,00 € 

Dynamic Gym  250.00 € 

Jeunes sapeurs-pompiers 

CHANOVAX  150.00 €   

Juliana Gymnastique 2800,00 € ADMR 500.00 €  

Les Enfants du Biclou 650,00 € 

Associations à vocation 

culturelle    

Libr’action 250.00 €  Amicale Laïque 800,00 € 

Les coureurs des remparts  300.00 €  Chantaloisir 800,00 € 

Aikido 150.00 €  

Culture et Bibliothèque 

pour tous 720,00 € 

  Société des Fêtes 3000,00 € 

  Total subventions 20610.00 € 

* 3  élus également membres des conseils d’administration d’associations n’ont pas 
pris part au vote. Il s’agit de Sylviane LAVALLEE pour la société des fêtes, Murielle 
CADET pour la Juliana Gymnastique et Denis BEGIN pour la protection civile  
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2020_28 - Convention de mise à disposition du service de police municipale 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 
La commune de Châtel-sur-Moselle a sollicité la commune de NOMEXY pour 
assurer un service de Police sur sa commune à compter du départ à la retraite de 

leur agent (1
er
 juillet 2017). 

Cette convention arrive à terme au 30 juin 2020, Il s’agit de la renouveler pour une 
durée de 3 ans. 
Le service de police continuerait à être mis à disposition de la commune de Châtel-
Sur Moselle en vue d’assurer des fonctions de sécurité publique durant 5 heures/ 
semaine. 
Madame la Maire fait part aux membres du conseil des dispositions prévues dans la 
convention de mise à disposition. 
 Pour permettre l’intervention de la police sur les deux communes, une convention de 
coordination doit également signée avec la Gendarmerie 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
 

ADOPTE les conventions régissant les règles de mise à disposition de la police 
municipale, 
AUTORISE Madame La maire à signer les conventions permettant la mutualisation 
du service de police municipale 
 

2020_29 - Organisation du temps scolaire 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Par  délibération 2017-34 du 03 juillet  2017, le  conseil  municipal 
avait  décidé  d‘adopter  un mode  dérogatoire  au  temps  scolaire  avec 
une  semaine  à quatre  jours. 

Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de 
la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques 
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Vu l’avis du  conseil  d’école du 08 novembre 2019, 

Madame La Maire propose que la commune garde le rythme scolaire adopté en 2017 
soit les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 8h30 à 11h45 et de 13h30 à 16h15. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

DECIDE de reconduire l’organisation du temps  scolaire telle que  proposée ci-
dessus pour  une  durée de 3 ans 

AUTORISE Madame la Maire à solliciter la demande de dérogation auprès du 
directeur académique 

 

2020_30 - Délégation de signature des actes administratifs 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Considérant que Martine BOULLIAT, en tant que maire, authentifie les actes 
administratifs rédigés par les services administratifs de la commune, elle 
n’est  pas  en  capacité de signer ces  derniers. 

Il  convient que Daniel DUSSAULX, 1° adjoint, ait délégation de signature pour les 
actes administratifs à intervenir, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

AUTORISE Madame la Maire à déléguer Daniel DUSSAULX, 1° Adjoint, 
la  signature tous les actes administratifs à intervenir pendant la durée de son 
mandat. 

 

2020_31 - Cession de la Maison du Vignoble 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 
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Depuis la centralisation des écoles élémentaires au sein du groupe scolaire Muller, 
la  salle du Vignoble localisée  sur  une  partie  de la parcelle AI 40 n’a plus d’usage 
puisque d’autres salles sont disponibles au rez-de-chaussée de l’espace Bertrand. 
L’optique  serait  de  céder  cette  salle. 
Vu l’avis des domaines en date du 28 mai 2020 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
  

 DEMANDER la Cession de la salle du vignoble 

 DIRE que le tarif de vente est fixé dans une fourchette comprise entre + ou - 
20 % de l’estimation réalisée par les domaines auquel  il conviendra d’ajouter 
les frais inhérents à la vente (géomètre, bornage, acte  notarié …) 

 AUTORISER Madame la maire à signer l’acte de vente dans les limites 
financières fixées ci avant 

 

2020_32 - Acquisition de parcelles Rue de l'Estrey 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Depuis l’approbation du PLU en 2013, il a été identifié une zone (Identifiée 1AU) 
faisant l’objet d’une Opération d’Aménagement Programmée en cœur de ville avec 
pour optique de créer un écoquartier 

Aujourd’hui, la  commune possède la moitié de la zone d’une surface estimative de 2 
hectares, l’autre  moitié appartient à des  propriétaires privés. 
L’optique serait d’acquérir l’ensemble de l’emprise foncière en vue de l’aménager. 
Vu l’avis des Domaines établi le 01 octobre 2019, 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

 SE PORTE ACQUEREUR des parcelles  
o Propriétaire N°1 : AH 116, AH 120, AH 122, AH 123, AH 124, AH 105 

pour une surface de 8 084 m2 
o Propriétaire N°2 : AH 119, AH 127 pour une surface de 1 097 m2 
o Propriétaire N°3 : AH 125 pour une surface de 589 m2 

 DIT que le tarif de vente est  fixé au  tarif  pratiqué  par les domaines auquel  il 
conviendra d’ajouter les frais inhérents à la vente (géomètre, bornage, 
acte  notarié …) 

 AUTORISE Madame la maire effectuer les propositions de vente et à signer 
les actes en cas d’accord des propriétaires fonciers actuels 
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2020_33 - Sécurisation du quartier de la Rue Haute 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Madame la Maire explique que des  travaux d’aménagement à proximité de 
nouveaux logements Vosgelis  permettraient de faciliter les flux et  résoudre les 
problématiques récurrentes de stationnement sur le quartier de la Rue Haute. Ces 
travaux limiteraient par la même le risque accidentogène  

Ces  travaux portent sur la  création la  création d’une  nouvelle voirie 
sur  une  longueur 48 mètres  ainsi que sur  la création de  huit  places de 
stationnement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

APPROUVE le programme de travaux 

SOLLICITE le concours de  l’état via  le  Département au titre des amendes  de 
police 

AUTORISE Madame la Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

2020_34 - Prime Exceptionnelle COVID 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 17 0 1 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
  Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, notamment son article 11, 
 Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains 
agents civils et militaires de la Fonction Publique de l'Etat et de la Fonction Publique Territoriale 
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soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre 
de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

CONSIDERANT que conformément à l'article 8 du décret n° 2020-570, il appartient à 
l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, les 
modalités d’attribution de la prime exceptionnelle, 
CONSIDERANT que conformément à l’article 4 du décret n°2020-570, le montant maximum 
de la prime exceptionnelle est fixé à 1 000€, 
CONSIDERANT que conformément à l’article 3 du décret n°2020-570, cette prime peut être 
versée aux personnels pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions 
exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement 
des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou 
assimilé, 
Sur le rapport de Madame la Maire 
 

 Après en avoir délibéré, le  conseil municipal, 
  
DECIDE d’accorder une prime selon les  modalités suivantes : 
 Article 1 : Bénéficiaires  
La prime exceptionnelle est attribuée aux fonctionnaires relevant du service scolaire 
aux agents ayant participé au service de garderie des enfants des personnels 
soignants sur la commune de Capavenir  Vosges 

Article 2 :Montant 
Une prime exceptionnelle est attribuée aux agents qui ont été particulièrement 
mobilisés pour assurer la continuité des services publics face à l’épidémie de Covid 
19 et conduisant à un surcroit d’activité, soit du 24 mars au 10 juillet 2020. 
Le montant de la prime exceptionnelle est fixé à 200 € par  agent 
Article 3 : Mode de versement 

La prime exceptionnelle sera versée en une seule fois sur la paye de juillet 2020 
Article 4 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
Article 5 : La Maire  certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au 
représentant de l’Etat et de sa publication. 
 

 

2020_35 - Signature d'un Permis de construire 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

En  vertu de l’article L422-7 du code  de  l’urbanisme, Madame la Maire n’a pas la 
capacité de signer le PC 88 327 20A0006  puisqu’elle en a  fait  la  demande en son 
nom personnel 
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Dans le  même  esprit, le  premier  adjoint ne  peut pas signer cet acte à l’aide de la 
délégation générale. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  
 

 DESIGNE un membre du conseil municipal pour signer  l’acte  

 AUTORISE Denis BEGIN à signer le PC 88 327 20A0006 
 

2020_36 - Gens du voyage 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 18 0 0 0 

 

Madame la Maire informe qu’à la suite du passage des gens du voyage en juin, elle 
a  perçu la somme de 100 € correspondant à 5 familles ayant résidé une semaine sur 
la  commune 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

AUTORISE Madame la Maire à émettre des titres de recettes sur la base d’une 
indemnisation fixée à 20 € par semaine et par foyer sur le budget général au compte 
70878 

  

2020_37 - Exonération des droits de place 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

17 16+1 17 0 0 1* 

 

Pour  faire  face  à la  crise  du  COVID, Madame la Maire propose que les droits de 
place concernant les terrasses et débits de boissons institués dans délibération 
2019-22 du 05 avril 2019 soient neutralisés pour l'année 2020. 

Après en avoir délibéré, le  conseil municipal, 

DECIDE que les droits de place concernant les terrasses et débits de boissons 
seront suspendus durant l'année  2020. 
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* Gérante d’un  des commerces réglant des droits  de place Sylviane LAVALLEE n’a 
pas pris part au vote 

 

Questions diverses 

 

 

 

Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 22h30 . 

 
Fait à NOMEXY, les jours, mois et an susdits 

 
 

Le maire, 

[[[signature1]]] 
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